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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

centre national de formation de la fonction publique territoriale
Question écrite n° 647

Texte de la question

M. Patrice Carvalho attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de la
décentralisation sur l'avenir de l'antenne du Centre national de formation de la fonction publique territoriale en
Loir-et-Cher. Informée d'une éventuelle fermeture de l'antenne départementale de l'organisme de formation
continue en Loir-et-Cher, programmée au niveau régional pour septembre prochain, la coordination syndicale
départementale CGT des services publics s'inquiète légitimement des conséquences qui s'ensuivront pour
l'ensemble des agents de la fonction publique du département concerné. Eu égard l'importance qu'il y aurait à
maintenir au plus près des agents une formation continue pour satisfaire leur déroulement de carrière dans les
meilleures conditions, il lui demande de le tenir informé des mesures qu'il envisage de prendre pour surseoir à
cette décision.

Texte de la réponse

Aux termes de l'article 12 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoire, le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) est un établissement public à
caractère administratif doté de la personnalité morale. A ce titre, il détermine de manière autonome, sous
réserve du contrôle administratif prévu par la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions, les conditions dans lesquelles il s'acquitte des missions qui lui sont dévolues
par la loi précitée du 26 janvier 1984. L'article 17 du décret du 5 octobre 1987 relatif au CNFPT précise qu'il
appartient notamment à son conseil d'administration de déterminer le ressort territorial des délégations
interdépartementales ou régionales et d'en fixer le siège. Sur un plan régional, les délégations régionales ou
interdépartementales ont compétence pour organiser, sous le contrôle du président du Centre national, les
concours et examens ainsi que les actions de formation de leur ressort territorial. Les besoins, de même que les
politiques à mettre en oeuvre pour y répondre sont analysés et définis par les conseils d'orientation siégeant
auprès de chaque délégué, puis appliqués conformément aux décisions prises par le conseil d'administration du
centre pour tenir compte des orientations générales établies au niveau national par le conseil d'orientation placé
auprès de lui. L'accomplissement des missions qui incombent ainsi aux délégations régionales ou
interdépartementales peut alors passer par la mise en place de strutures ou de services d'intérêt local, qui n'ont
pas de personnalité juridique propre et dont le financement peut être assuré entièrement par le CNFPT ou peut
faire l'objet de conventions avec les collectivités locales intéressées.
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